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PRÉAMBULE 
Le présent règlement a pour objectif de cadrer l’organisation et la validation des épreuves 
d’évaluations certificatives finales, en vue de la délivrance de la certification « Soins palliatifs 
et accompagnement », par les établissements universitaires co-certificateurs.  
Il vient en complément des règlements d’études qui régissent la partie organisation de la 
formation préparant à cette certification. 
Tous les acteurs concernés (membres de jury et candidats…) reçoivent ce document en amont 
des épreuves de certification, et s’engagent à le respecter.  
 
Il est valide pendant la durée de l’enregistrement de la certification au Répertoire Spécifique 
de France compétences. 
 

 
Article 1 - Modalités de vérification des prérequis d’accès à la certification : 
Conformément aux pratiques habituelles les établissements co-certificateurs étant tous des 
universités, les prérequis d’accès à la certification sont vérifiés lors de la candidature, et 
contrôlés lors de la procédure d’inscription à la certification le cas échéant. 
Ainsi, tous justificatifs de diplôme, expérience ou autres prérequis sont demandés aux 
candidats en amont de l’accès à la certification par l’établissement co-certificateur. Cet accès 
ne peut donc être autorisé qu’après la validation de la candidature par la commission 
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pédagogique d’admission, puis vérification de la complétude du dossier d’inscription par 
chaque établissement. 
 
Article 2 - Organisation des épreuves : 
Dans chaque établissement co-certificateur, le responsable de la certification, qui est 
également le responsable de la formation préparant à cette certification, est en charge de 
l’organisation des épreuves. Il assure, avec le concours des personnels de son établissement :  

- l’organisation matérielle des épreuves :  dates, salles, transmission des convocations 
et des sujets ; 

- le déroulement le jour de l’épreuve : surveillance des épreuves, transmission des 
copies aux correcteurs, lutte contre la fraude ; 

- l’organisation du jury de délivrance de la certification : convocation des membres, 
transmission des résultats des épreuves aux membres du jury, rédaction du Procès-
Verbal du jury de délivrance de la certification, et communication des résultats  
 

 
Article 3 - Modalités de convocation aux épreuves :  
La convocation aux épreuves d’examen se fait par l’une au moins des modalités suivantes :  

- Affichage dans les locaux 
- Courrier/Email 
- Annonce sur plateforme pédagogique 
- Publication sur le site internet de l’établissement co-certificateur 

La convocation a lieu au moins sept (7) jours calendaires avant le début des épreuves. 
 
La convocation précise :  

- La modalité d’examen 
- La date et l’heure 
- La durée 
- Le lieu de l’examen 

La convocation précise également que les candidat(e)s doivent, les jours d’examen, se munir 
de leur convocation et d’une pièce d’identité, qui leur permettront d’accéder à l’épreuve. 
Le présent règlement est joint à la convocation ou transmis aux candidats en amont.  
 
 
Article 4 - Nature et modalités des épreuves de la certification 
L’évaluation est structurée sur la base d’une mise en situation concrète rencontrée ou 
projetée dans le cadre professionnel.  
Elle a vocation à permettre d’apprécier la mobilisation des compétences du candidat, et sa 
capacité à répondre à des situations rencontrées en soins palliatifs.  
 

L’évaluation des candidats à la certification s’appuie sur trois types d'épreuves : un ou des 
dossiers progressifs (mise en situation clinique qui reprennent les principaux attendus de la 
certification et évaluent les compétences listées),  une ou des questions rédactionnelles 
(qui  évaluent la capacité d’analyse et de synthèse au regard des principaux attendus de la 
certification), un mémoire ( de type soit  récit de Situation Clinique authentique/rédaction 



 

3 
Règlement de Certification « Soins Palliatifs et accompagnement » 

  

d’un projet professionnel/travail réflexif de type monographique/travail de recherche 
hypothético-déductif (approche qualitative ou quantitative))   

A charge pour le responsable pédagogique dans chaque établissement certificateur 
d’articuler les différents types d’épreuves (y compris le choix du type de mémoire) entre 
elles pour réaliser une évaluation exhaustive de toutes les compétences attendues dans la 
certification 

 
Les établissements co-certificateurs s’engagent à mettre en œuvre ces modalités 
d’évaluations certificatives communes selon leurs moyens, en respectant le cadre du 
référentiel de compétences et les critères d’évaluation communs, afin de garantir l’équité de 
traitement des candidats entre tous les établissements co-certificateurs. 
 
Article 5 - Déroulement des épreuves : 
Chaque établissement co-certificateur met en œuvre les modalités détaillées d’organisation 
des épreuves d’évaluation selon sa règlementation interne.  
L’ensemble des établissements co-certificateurs étant des Universités, ces modalités visent à 
préciser le déroulement des épreuves (contrôle de l’identité des candidats, documentation 
autorisée ou non, modalités d’accès aux salles et du lancement d’épreuve, conditions de 
sortie, procédure en cas de fraude et sanctions associées…). 
 
Aménagements pour les personnes en situation de handicap : 
Chaque établissement co-certificateur prévoit les modalités d’aménagement des épreuves.  
Pour cela, il veille à ce que les candidats aient été informés, en amont des épreuves et dans 
des délais suffisants, de l’existence du référent handicap de l’établissement.  
En lien avec les services de santé universitaires, ce référent handicap, informe le candidat 
ayant demandé à bénéficier d’un aménagement, ainsi que les services de scolarité concernés. 
Le responsable de la certification veille à ce que les aménagements soient pris en compte lors 
des épreuves conformément aux préconisations des services de santé universitaires. 
 
Sans être exhaustives, et selon les capacités des établissements, ces mesures d’aménagement 
peuvent prévoir notamment :  

• Une majoration de temps, 

• Un secrétariat, 

• Une salle particulière, 

• Une adaptation du sujet d’examen pour assurer sa lisibilité 

• Des possibilités de sortie temporaire, 

• Un passage prioritaire lors des épreuves orales  
 
Dispositif de lutte contre les fraudes : 
En cas de suspicion de fraude, la section disciplinaire de l’établissement doit être saisie par 
l’enseignant/le surveillant qui aurait fait ce constat.  
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La composition, le fonctionnement et l’échelle des sanctions susceptibles d’être prononcées 
sont encadrées par la réglementation nationale, et donc commune à tous les établissements 
co-certificateurs1.  
Au cas où la fraude est avérée, l’épreuve est annulée, et les sanctions peuvent aller de 
l’avertissement à l’exclusion du candidat.  
En application de la réforme du 26 juin 2020, une procédure alternative, dite du « plaider-
coupable » peut être décidée par le président ou le directeur de l’établissement concerné.  
Le candidat accusé de fraude ou tentative de fraude dans le cadre de l’inscription ou de 
l’évaluation sera alors convoqué à un entretien au cours duquel une sanction lui sera 
proposée. S’il l’accepte, le président ou directeur de l’établissement saisira la section 
disciplinaire qui sera appelée à se prononcer sur cette proposition de sanction. Si la sanction 
est refusée par le candidat ou par la section disciplinaire, le président ou directeur de 
l’établissement devra saisir la section disciplinaire pour engager des poursuites dans les 
conditions prévues par la réglementation (Code de l’éducation R. 811-25 et suiv.)  
 
Processus de rattrapage :  
Sous la responsabilité du responsable de la certification, les établissements doivent proposer 
au moins une des trois solutions de rattrapage suivantes : 

- Une session d’examen exceptionnelle pour les cas justifiés de défaut de présentation à 
l’examen ; 
- Une seconde session d’examen pour les candidats qui n’auraient pas satisfait aux critères 
d’évaluation 
- Un redoublement avec une éventuelle dispense d’assiduité pour certains enseignements 
antérieurement réalisés ou validés. 

Elles seront organisées et convoquées dans les mêmes conditions que les épreuves initiales. 
 
Cas des épreuves organisées à distance :  
En cas de nécessité d’organiser les épreuves à distance, l’établissement les organise alors dans 
le respect de sa règlementation interne. Il s’assure cependant que les candidats aient pris 
connaissance des contraintes techniques en amont de l’épreuve, au plus tard au moment de 
la convocation. Les candidats doivent notamment être informés des outils numériques 
(plateformes, logiciels) qui seront utilisés, ainsi que de la configuration internet minimale 
requise.  
Afin de garantir les conditions légales d’accès à la certification, l’identification du candidat se 
fait au moyen de l’identifiant et du mot de passe permettant d’accéder à l’outil numérique.  
Des mesures spécifiques de vérification d’une pièce d’identité doivent être mises en œuvre 
par l’établissement, et communiquées aux candidats au moins 7 jours calendaires avant 
l’épreuve : notamment la vérification d’un justificatif d’inscription dans l’établissement, et 
une pièce d’identité avec photo. Sont admises les pièces suivantes : carte nationale d’identité, 
permis de conduire français, passeport ou titre de séjour. Aucune autre pièce justificative ne 
sera acceptée. En cas de non-possession des documents requis, l‘étudiant ne sera pas autorisé 
à se présenter à l’épreuve à distance. 
A l’issue de l’épreuve, la restitution du candidat est analysée par un logiciel anti-plagiat. 
 
 

                                                
1 Code de l’éducation R 811-10 à R 811-42. 
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Article 6 - Rôle et composition du jury d’évaluation et de délivrance de la certification 
Le jury d’évaluation et de délivrance de la certification se déroule sur une session. 
Le jury délibère de manière souveraine sur la délivrance ou non délivrance de la certification 
pour chaque candidat, en reprenant les résultats des évaluations de chaque candidat, selon 
s’il a obtenu ou non le score minimum requis pour obtenir la certification.  
La pluralité des points de vue exprimés garantit la légitimité de chaque décision, et la valeur 
sociale de la certification ainsi délivrée. 
 
Chaque établissement co-certificateur désigne les membres de ce jury conformément aux 
règles fixées.  
Afin de garantir l’indépendance du jury, l’établissement co-certificateur s’assure que ce jury 
comporte au moins 2 personnes :  

- le Professeur des Universités ou Maitre de Conférence des Universités responsable 
scientifique de la certification dans l’établissement (dont le statut garantit 
l’indépendance) 
- un professionnel extérieur à l’établissement co-certificateur (*), et justifiant d’une 
expérience professionnelle en lien avec la certification 

(*) Etant donné qu’il s’agit d’une certification visant des compétences spécifiques et très 
précises, pour lesquelles les professionnels susceptibles d’être des membres légitimes et 
compétents d’un jury sont très peu nombreux dans chaque région, certains professionnels 
sont parfois déjà intervenus dans les formations préparant à la certification (pour un nombre 
d’heures très limité). 
Ainsi, en cas d’impossibilité à identifier un professionnel extérieur, une tolérance pourra être 
envisagée pour des professionnels pouvant être intervenus au maximum 10% de la durée de 
la formation préparant à la certification, afin de garantir le principe d’indépendance du jury. 
 
Les membres sont désignés par le responsable de la certification dans chaque établissement 
co-certificateur.  
Ce responsable assure les fonctions de Président du jury. Il veille à sa bonne organisation, et 
à son bon déroulement ; il dispose d’une voix prépondérante. 
 
La composition du jury est rendue publique, et fait l’objet d’une décision finale du responsable 
de l’établissement co-certificateur ou de son représentant, soit le Président de l’université ou 
son représentant. 
 
Principes de déontologie, de qualité et d’efficacité des jurys : 

• Egalité de traitement : le jury ne peut pas modifier les épreuves, ni les conditions 
d’organisation des sessions de validation.  
Les membres adoptent une attitude neutre et bienveillante à l’égard de chaque 
candidat 

• Neutralité des membres : aucun membre de jury ne peut avoir un lien professionnel 

ou personnel avec les candidats. 

• Objectivité de l’évaluation : chaque membre du jury doit évaluer individuellement le 

candidat. Après avoir analysé de manière approfondie l'intégralité du dossier du 

candidat, chaque membre évalue l'ensemble des compétences acquises, sans 
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considération du statut et des particularités de la personne au regard des textes de 

référence de la certification visée 

• Confidentialité des épreuves et délibérations : 

o le jury respecte de la confidentialité de toutes informations fournies par le candidat 

o le jury garantit la confidentialité des délibérations du jury et ne divulgue pas les 

résultats aux candidats 

o la délibération du jury s’effectue en dehors de tout autre présence dans un lieu 

calme et insonorisé 

 
 
Article 7 - Règles de validation de la certification :  
La décision de validation de la certification résulte d’un consensus issu d’un débat entre les 
membres du jury de délivrance, en dehors de toute autre présence, excepté si besoin un 
personnel administratif en tant que secrétaire de séance pour établir le PV de jury. 
Pour valider la certification, le candidat devra obtenir un score total supérieur ou égal à 50% 
des points, selon les pondérations. 
Il ne peut pas y avoir de délivrance partielle de la certification. 
 
Contenu du procès-verbal de jury de délivrance de la certification 
A l’issue de la délibération, le jury prend la décision finale de délivrance ou non délivrance de 
la certification à chaque candidat. 
 
Ensuite, le président du jury doit obligatoirement remplir le procès-verbal de jury de 
délivrance de la certification, sur lequel figure :  

✓ L’identification du Centre de passage de la certification/Nom d’établissement ;  

✓ L’identification du président et membres du jury, leurs fonctions, et signatures 

✓ La date et le lieu du jury ;  

✓ Le nom des candidats inscrits à l'épreuve, présents et absents ;  

✓ L’émargement des candidats présents (feuille jointe au PV) ;  

✓ Les résultats de chaque candidat aux épreuves ;  

✓ La décision de délivrance ou non délivrance de la certification à chaque candidat ;  

✓ Les commentaires éventuels et observations ou incidents et dysfonctionnements 
constatés pendant les épreuves. 

Ce PV ne doit pas comporter de ratures qui ne soient contresignées par le président du jury.  
Les procès-verbaux sont conservés par chaque établissement co-certificateur pour une 
période conforme aux exigences RGPD.  

 
 
Article 8 - Communication des résultats :  
Les résultats aux épreuves d’examen et l’obtention de la certification sont communiqués, dans 
un délai de 15 jours après la tenue du jury de certification, par l’une au moins des modalités 
suivantes :  
 

- Affichage dans les locaux ; 
- Communication par les services de scolarité ; 
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- Consultation en ligne via une plateforme. 
 
 
Article 9 - Modalités de délivrance matérielle de la certification :  
Lorsque la certification est validée par le jury de délivrance de la certification, une attestation 
de réussite est délivrée au candidat(e) par l’établissement co-certificateur en main propre ou 
par courrier, dans un délai maximal de 4 semaines après la communication des résultats.  
Chaque établissement co-certificateur tient à jour un registre des certifications qu’il délivre. 
 
En complément, chaque établissement co-certificateur délivre un parchemin comportant les 
mentions attendues au cahier des charges de France compétences :  

- la mention de l’enregistrement au Répertoire Spécifique « par décision du directeur 
général de France compétences en date du xx/xx/xxxx et pour une durée de xx ans » ; 
- la raison sociale du certificateur, le cas échéant associée avec le nom commercial ; 
- l’intitulé de la certification conforme avec celui retenu dans le cadre de l’enregistrement 
par France compétences, sans modification ni ajout ; 
- le ou les codes de spécialité (NSF) ; 
- l’identité du bénéficiaire ; 
- la date et le lieu de délivrance ; 
- la signature du responsable de l’organisme certificateur ou son représentant 

Ces éléments sont repris au sein de la trame vierge de Parchemin. 
 
La certification est délivrée dans le respect des dispositions du code de la consommation 
relatives aux pratiques commerciales trompeuses (C. consom., art. L. 121-2 et s. ).  
 
Article 10 - Voies de recours 
Le candidat dispose de deux voies de recours : 

• Recours gracieux :  
Le candidat dispose d’un délai de deux mois à compter de la communication des résultats pour 
demander au chef d’établissement une nouvelle délibération du jury.  

• Recours contentieux :  
Le candidat dispose d’un délai de deux mois à compter de l’annonce des résultats, ou de la 
décision de rejet d’un recours gracieux, pour saisir le tribunal administratif compétent. 
 
Article 11 - Modalités de régulation des processus d’évaluation et dysfonctionnements 

➢ Veille : Chaque établissement co-certificateur vérifie que les modalités et critères 
d’évaluation sont toujours à jour au regard de l’évolution des compétences, notamment en 
les examinant régulièrement, à minima une fois par an, dans le cadre du Conseil de 
perfectionnement de la formation préparant à la certification, qui inclue des professionnels 
(voir détails politique qualité de la certification)  
Lors du renouvellement de la certification, l’établissement co-certificateur intègre les 
évolutions de besoins en compétences issues de cette veille régulière, afin de contribuer à 
l’adaptation du référentiel de compétences et d’évaluation à l’échelle nationale (cf politique 
qualité de la certification). 
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➢ L’établissement co-certificateur contrôle le déroulement des épreuves d’évaluation et du 
jury d’évaluation et de délivrance de la certification, à partir des retours des procès-verbaux 
de jury et des notifications d’aléas/dysfonctionnement.  
Il analyse ces pièces afin d’identifier d’éventuels dysfonctionnements et améliorations.  
 

➢ Chaque établissement co-certificateur peut organiser des séances de retour d’expérience 
avec les membres du jury d’évaluation et de délivrance de la certification, portant sur le 
déroulement des épreuves d’évaluation, les éventuels aléas ou dysfonctionnements survenus, 
et les améliorations à envisager. Un temps d’échanges est organisé afin de recueillir les 
besoins et suggestions d’améliorations pour les sessions futures. 


